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FÉDÉRATION NATIONALE DES VILLES TUNISIENNES
Colloque
"APPUI AU PROCESSUS DE LA DECENTRALISATION EN TUNISIE : 
REALITES DES VILLES TUNISIENNES ET PERSPECTIVES D'AVENIR"
Tunis, du 28 au 29 mai 2012
[draft, ne pas diffuser]
                La Fédération Nationale des Villes Tunisiennes (FNVT) organise, les 28 et 29 mai 2012, à Tunis et en collaboration avec le Ministère de l'Intérieur, l'organisation mondiale des Villes Cités et Gouvernements Locaux Unis (CGLU) et la Province de Barcelone, un Colloque international sur le  thème "Appui au processus de décentralisation en Tunisie: Réalités des villes tunisiennes et perspectives d'avenir".
Les politiques de décentralisation sont aujourd'hui largement débattues à l'échelle mondiale, de la Banque mondiale aux Nations unies, au sein des pays de l'OCDE comme des pays émergeants. Au cours d'un processus de décentralisation, l'accent est mis sur ses aspects juridiques, les ressources financières disponibles pour les collectivités et les projets de développement locaux. Mais cette réflexion ne doit pas oublier  que le partage des pouvoirs entre les acteurs de la décentralisation (État et collectivités locales) reste encore confus en Tunisie.
Ce thème est donc aujourd’hui d’une grande importance. Les villes tunisiennes dont la création ne remonte en partie qu'à la deuxième moitié du 19ème siècle, sont restées de simples services relevant  du pouvoir central. Elles sont, aussi bien dépourvues de l'autorité de prise de décision, que des moyens humains et financiers nécessaires au développement local. Cette situation les a affaiblies et discréditées. Cette situation est anachronique car 64 % de la population tunisienne est une population urbaine  et les villes souffrent de leurs conditions, de leur faiblesse et du manque de confiance des citoyens. Une réelle rupture entre villes et habitants s'est développée au fil des années. Le citoyen, faute d'être impliqué dans les projets locaux, n'a jamais porté de projets collectifs. 
Quant à leurs capacités d'investissement, les villes se sont souvent trouvées enfermées dans un dilemme : une autorité centrale qui exige l'exécution de programmes politiques arrêtés unilatéralement, et des contributions de l'Etat qui restent incertaines. Ces ressources très modestes ne permettent en aucun cas aux villes de prendre leur destin en main. Dans ces conditions, les  citoyens sont souvent en rupture avec les institutions municipales et prêts, dès que l'occasion se présente, à vandaliser les projets locaux qui ne traduisent pas leurs espérances. Pour sortir de cette situation, il ya un consensus vis à vis des recommandations internationales sur la nécessité de décentraliser les services de base. Ceci veut dire responsabiliser davantage les villes sur ces services essentiels, mais aussi leur attribuer les ressources financières nécessaires en adaptant la fiscalité locale. 

Pour parvenir à cet objectif de mise en œuvre de politiques nationales efficientes de réajustement démocratique et de renforcement de la décentralisation, à la mesure des enjeux socio-économiques, culturels et urbains qu’elles représentent, il est nécessaire de mettre en place une base constitutionnelle, des textes juridiques adaptés, des mécanismes budgétaires adéquats et s'assurer l'implication de la société civile.
En effet, le déclenchement du processus de décentralisation ne peut avoir lieu que par l’association des efforts de l’État (les différents ministères concernés), des autorités locales (Conseils et administration), du tissu associatif national et local et des citoyens. Ceci exige une coordination entre les différentes parties prenantes en charge du service local, un partenariat entre les institutions publiques nationales et locales, une meilleure participation des associations concernées afin qu’elles puissent épauler les collectivités et contribuer à la réalisation de leur politique. Toutes ces collectivités urbaines ne peuvent être efficaces que par l’élaboration de stratégies de financement garantissant la réalisation des opérations programmées et permettant aux villes d'être autonomes. 
S'agissant de la Fédération Nationale des Villes Tunisiennes qui se veut la voix unifiée et forte de toute les villes tunisiennes, il importe de saisir le moment historique vécu actuellement par notre pays étant donné que l'Assemblée constituante rédige la constitution de la deuxième République. Notre souhait est de réserver aux villes leur place  au sein de cette nouvelle constitution et ce, en symbiose avec l’intérêt croissant porté par les investisseurs au développement des villes tunisiennes dans ce nouveau climat de démocratie naissante. La FNVT contribuera à cette évolution en favorisant notamment le partenariat de plus en plus fréquent entre les secteurs publics et privés dans les opérations de développement local. En prenant acte des efforts déployés pour trouver les solutions efficientes aux problèmes des dispositifs et du financement des villes, ce séminaire sera, certainement, une occasion propice pour discuter du thème proposé et essayer d’ébaucher des réponses aux questionnements clés comme la relation entre le citoyen, la ville i l’Etat ; le rôle des villes comme acteur de  développement ; et la situation juridique et règlementaire tunisienne.
Ce séminaire prévoit une séance plénière inaugurale qui introduira la problématique vécue et laissera aux trois ateliers le soin de disséquer davantage et de proposer des solutions. Les travaux du Séminaire se feront donc en ateliers. Chaque atelier sera présidé par un Représentant des Délégations spéciales et animé par un partenaire étranger. La confection du rapport sera assurée conjointement par la FNVT et un partenaire étranger. Les recommandations des ateliers seront présentées en séance plénière.

Atelier 1 : Ville, Etat, citoyen : vers un nouveau contrat
· Relation avec l'Etat : quel nouvel équilibre instituer ?

· Délégation des services publics : faut-il la faire et à quelles conditions ?

· Comment intégrer les initiatives citoyennes : participation ou association des habitants dans le processus de décision ?

Un faisceau des relations nouvelles qui semblent se tisser entre les principaux acteurs concernés par le processus de décentralisation. L’un des outils possibles pour définir le partage des rôles entre l’État et la ville sont les contrats de plan. Ceux-ci prévoient d’articuler l’aménagement entre un volet national classique et un volet territorial. Dès lors, la ville n’agit plus de manière subordonnée par rapport à l’État mais comme partenaire dans une démarche globale de développement. Cependant, le rôle de l’État reste primordial pour la redistribution équitable des ressources. Dans le cas de l’aménagement de l’espace urbain, quels nouveaux rapports se font jour ? Quelles seraient les conditions d’une contractualisation équilibrée entre l’État et les communes ?    
La relation des villes avec le secteur privé renvoie également à une nouvelle forme de partenariat. Trois facteurs doivent être pris en compte : un cadre législatif et réglementaire clair et stable ; un climat de confiance pour susciter les investissements privés ; et un dialogue continu entre l’autorité publique et l’entreprise. Les communes ou les structures intercommunales restent cependant libres d’exercer leurs compétences avec leurs propres services ou de les confier au secteur privé. Dès lors, quel mode d’action privilégier ? La délégation des compétences, peut-elle aller jusqu’à la privatisation ? Le choix doit prendre en compte la notion de service public et intégrer la nécessité de préserver la capacité de contrôle de la commune et, à travers elle, celle de l’usager.  La décentralisation, si elle permet de rapprocher le centre de décision de la base, encourage la participation des citoyens dans le processus de décision. Dès lors, comment concrétiser cette participation ? Quelle place attribuer à l’habitant dans un projet de réhabilitation urbaine ? Est-il simplement consulté ou dispose-t-il d’un réel pouvoir de décision ? Si le citoyen connaît les besoins de la ville qu’il habite, des questions aussi complexes que celles de l’aménagement urbain pourraient être soumises au débat public. Par ailleurs, l’élu, le citoyen et le technicien interagissent en permanence. Si ce triptyque est à la base d’une démarche participative, comment le renforcer ? Quelles nouvelles relations privilégier ?  

Atelier 2 : La ville, acteur de son développement
· Etat, région, commune : quel niveau de compétences pertinent pour un aménagement efficace du territoire ? 

· Quelles seraient les ressources financières pour l'exercice de nouvelles compétences ?

· Elus et personnels locaux : comment mettre en valeur et réorganiser les ressources humaines pour un aménagement de la ville cohérent ?

La décentralisation fixe un nouveau cadre d’action pour les pouvoirs locaux avec pour enjeu une meilleure maîtrise du développement économique et social de leur ville. Beaucoup de villes de par le monde sont engagées aujourd’hui dans un processus de décentralisation. Si les perspectives d’une réelle autonomie se dessinent, de nouvelles contraintes apparaissent en matière d’aménagement de l’espace urbain. Il convient tout d’abord d’évaluer le partage des compétences entre l’Etat, la ville et les autres échelons territoriaux. Plusieurs critères peuvent déterminer cette répartition : proximité des usagers, espace géographique, capacité d’action de chaque collectivité locale. Dès lors, quel transfert de compétences privilégier ? A qui confier l’urbanisme, l’aménagement d’un quartier ou encore la création d’espaces verts et l'assurance des services de base ? Parallèlement, se pose la question de la méthode. Faut-il transférer un bloc de compétences homogène à un même niveau ? Ou bien scinder ce bloc entre plusieurs échelons ? 
La mobilisation des ressources locales constitue également un enjeu essentiel. Les dotations de l’État, qui en principe correspondent aux moyens financiers qu’il consacrait avant la décentralisation à l’aménagement de l’espace urbain, ne sont pas toujours suffisantes. Face à cette situation, la fiscalité locale représente une ressource possible. Certains aménagements urbains, tel l’adressage, permettent notamment de faciliter la collecte des impôts locaux. Cependant, si l’Etat participe à la collecte des ressources locales, en assure-t-il une redistribution satisfaisante ? Dans l’hypothèse où la ville dispose d’une fiscalité locale autonome, quel serait le niveau des ressources nécessaires pour l’exercice de nouvelles compétences ? 
Les ressources humaines sont également au cœur du processus de décentralisation. Les nouvelles attributions en matière d’aménagement du territoire créent de nouveaux besoins et supposent de former de manière adéquate les agents locaux. La réorganisation et la mise en valeur des ressources humaines sous-tendent plusieurs questions. Comment recruter et former les agents en charge de l’urbanisme ? De quel statut sont-ils dotés ? Et enfin, dans quelle mesure la ville peut-elle bénéficier des services du personnel de l’État dans les projets d’aménagement urbain ? 

Atelier 3 : La situation juridique et règlementaire tunisienne
· A quel point les dispositifs juridiques et institutionnels existants sont handicapant pour les opérations de développement local ?

· Comment fonctionnent les outils de gestion et de financement des villes ? Sont-ils efficaces ? Sont-ils handicapants ? 

· Quelles sont les possibilités de réforme ?

Il est attendu de ce séminaire qui rassemble des maires, des gestionnaires des villes, des représentants des ministères concernés, des représentants des citoyens membres de la constituante, qu’il constitue une plateforme d’échange d’expériences entres les villes du Nord et du Sud et une meilleure coordination des efforts visant la mise en place des meilleures recommandations en mesure d'instaurer un système de décentralisation adéquat pour les villes.

